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18 novembre 2009 

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Compte rendu de la réunion tenue le 16 novembre 2009


Sous la présidence de l’Ambassadeur Luis A. Hoyos, Représentant permanent de Colombie près l’Organisation des États Américains, et avec la participation des délégations des pays suivants:  Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay, et Venezuela, s’est déroulée, le 16 novembre, une réunion de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) en vue de l’examen des points inscrits à son ordre du jour (CP/CISC-468/09 rev. 1) qui a été approuvé avec les changements suggérés par la Présidence (CP/CISC-468/09 rev. 2).


L’Ambassadeur Hoyos qui entrait ce jour-la en fonction à la présidence de la Commission a déclaré ouverte la réunion, et a adressé un salut tout spécial à son prédécesseur, l’Ambassadrice Glenda Morean-Phillip, Représentante permanente de la Trinité-et-Tobago, qui pendant son mandat, a mené à bien avec succès les travaux préparatoires de la Commission au Cinquième Sommet des Amériques. Il a aussi souligné que l’Ambassadrice Morean-Phillip continuait d’accompagner la Commission en qualité de Vice-présidente de la CISC, et que s’associant à elle, il prenait le ferme engagement d’œuvrer dans le sens du renforcement des activités de la Commission devant déboucher sur le Sixième Sommet des Amériques prévu à Cartagena (Colombie).

1. Présentation et examen du projet de Plan de travail de la CISC pour la période 2009-2010 (CP/CISC-467/09)

Le Président a présenté son plan de travail en soulignant qu’outre les fonctions qu’exerce  la CISC en vertu de ’article 22 du Règlement du Conseil permanent, et de la résolution CP/RES. 840 (1361/09), le Conseil lui a conféré celles qui sont décrites dans  les résolutions ci-après approuvées par l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire:

· AG/RES. 2496 (XXXIX-O/09) – Suivi de la Déclaration de Recife;

· AG/RES. 2518 (XXXIX-O/09) – Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’engagement de Port-of-Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques;

· AG/RES. 2519 (XXXIX-O/09) – Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques;
· AG/RES. 2520 (XXXIX-O/09) – Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques.

Il a ajouté que le projet de plan de travail offre des méthodologies de mise en œuvre des mandats émis;  inclut un calendrier provisoire des réunions de la Commission, et est présenté comme un cadre général d’orientation des délibérations qui accompagneront son examen. 

Le plan de travail a été approuvé ad referendum de la République bolivarienne du  Venezuela, et a été publié sous le couvert du document CP/CISC-467/09 rev. 1.

2. Rapport du Directeur du Secrétariat aux Sommets  (SCA), M. David Morris
M. David Morris a divisé son rapport en six volets (CP/CISC-469/09).  Dans le premier volet, il a parlé des activités menées dans le cadre du Groupe de suivi des mandats des Sommets (GRIC), et dans ce contexte, il a souligné, entre autres, que l’application des engagements contractés dans la Déclaration d’engagement de Port-of-Spain est actuellement en cours. M. Morris a aussi informé que le Secrétariat aux Sommets a facilité la tenue de deux réunions du GRIC, l’une, le 3 juin 2009, dans le cadre de l’Assemblée générale, au cours de laquelle a été lancé officiellement le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA), et l’autre, le 21 septembre, au cours de laquelle a été effectué le transfert des pouvoirs de la présidence du Sommet des Amériques à la République de Colombie. 
M. Morris a également fait savoir qu’en assumant la présidence, la Vice-ministre des affaires étrangères de Colombie qui assure la Coordination nationale pour le Sommet des Amériques, a entamé un échange d’informations sur le processus de coordination avec le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de l’OEA, le Secrétariat aux Sommets, ainsi que les membres du Groupe de travail conjoint des Sommets (GTCC) et d’autres parties prenantes. Il a en outre souligné que la Vice-ministre a présenté au Comité directeur les recommandations émanées d’une réunion qui a été tenue le 15 octobre à Bogota avec les parties prenantes.

Au titre du second volet de son rapport, M. Morris a parlé des acteurs sociaux. Il a fait, valoir que la SCA a effectué une synthèse des activités principales qui ont présidé à la promotion et des préparatifs du Cinquième Sommet des Amériques – présentée par le Secrétaire général pendant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Il a mis en relief, entre autres, que la SCA a participé au symposium qui a eu lieu le 15 octobre à Bogota (Colombie), et qui a été organisé par la Canadian Foundation for the Americas (FOCAL), el le Inter-American Dialogue, ainsi que par la Fundación para la Educación Superior y el Desarrollo (FEDESARROLLO), et qu’elle continue à répondre à ses engagements à l’égard du Comité de planification du Troisième Sommet des peuples autochtones des Amériques (III ILSA).

Abordant le troisième volet de son rapport, M. Morris a parlé de la Plate-forme virtuelle des Sommets (Plataforma Virtual de Cumbres -Summits Virtual Platform - SVP), et a indiqué que dans sa phase initiale, cette plate-forme a révélé que les possibilités d’interaction offertes par les nouvelles technologies de participation électronique – par exemple les forums virtuels – facilitent et améliorent la capacité de la SCA de promouvoir un processus régional d’inclusion et de participation, surtout si l’on tient compte des limitations de temps et de ressources des parties participant au processus. M. Morris a en outre souligné que le succès enregistré au départ a encouragé la SCA à essayer d’intégrer encore plus d’outils de participation électronique dans les initiatives de divulgation et de participation ciblant les acteurs sociaux.
Il a indiqué que  la SCA, avec l’appui de la Radio de l’OEA, a mené cinq interviews avec des représentants de la société civile de la région qui sont dotées d’une expérience considérable dans le processus des Sommets. Il a parlé aussi de l’utilisation du programme Web 2.0 en vue d’attirer des usagers.

Passant à ce qu’il a appelé le quatrième volet de son rapport, M. Morris a parlé de l’appui fourni par la SCA au Groupe de travail conjoint (GTCC). Dans cette perspective, il a souligné qu’a  été intensifiée la coordination des activités avec le GTCC avec lequel la SCA a tenu des réunions techniques chaque 4 ou 6 semaines afin d’échanger des informations et de concevoir des stratégies conjointes pour la mise en œuvres des mandats. 

Il a informé que le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a accepté l’invitation que lui a adressée le Secrétaire général de l’OEA à se joindre à douze autres institutions associées au GTCC, ce qui contribuera à améliorer la collaboration institutionnelle pour appuyer le processus des Sommets. 

Le cinquième volet du rapport de M. Morris portait sur le réseau de communications. Dans ce contexte, il a informé que de nouveaux moyens  étaient actuellement explorés pour améliorer la stratégie de communication. Dans cette perspective, il a indiqué que les sites Web ont été actualisés et que deux nouveaux bulletins des Sommets des Amériques ont été publiés. Il a aussi fait savoir que la SCA œuvre actuellement sur la voie de l’établissement avec le Gouvernement colombien d’un point de contact entre le Sixième Sommet des Amériques et le Secrétariat de l’OEA. Il a, de plus, indiqué que la nouvelle technologie sera introduite sur le site Web des Sommets en même temps que le lancement d’une version améliorée du Système virtuel des Sommets (SVP). 

Au titre du Sixième volet de son rapport, M.  Morris a parlé du Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA) et a indiqué que le  Département des Services d’information et de technologie (DOITS)  a achevé la structure et le format du SISCA, ce qui mettra le SCA en mesure de lancer officiellement cet outil assorti d’un guide de l’utilisateur et suivi d’ateliers de formation.

La Commission  a pris note du rapport présenté par M. Morris et l’a remercié pour sa présentation

3. Exposé de M. Francisco Pilotti, Directeur du Département du développement social et de l’emploi, du Secrétariat exécutif au développement intégré, sur le lancement du Réseau interaméricain de protection sociale

M. Pilotti a indiqué que le lancement du Réseau interaméricain de protection sociale a été effectué par l’OEA au cours d’une cérémonie tenue le 22 septembre 2009 à New York, en présence de présidents, de ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, de représentants d’organisations internationales et des cercles universitaires.

M.  Pilotti a indiqué, entre autres, que le Réseau interaméricain de protection sociale est une réponde directe au paragraphe 9 de la Déclaration d’engagement de Port-of-Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques. Après avoir recensé brièvement les antécédents de cette initiative, il a parlé du déroulement des réunions tenues à l’occasion de son lancement. Il a souligné que les ministres du développement social, lors de la première réunion, ont exposé leurs plans de protection sociale et leurs initiatives pour combattre la pauvreté et les inégalités, ce qui constituait une première tentative de recherche et d’identification de ce que les pays sont en mesure d’offrir comme coopération en la matière, et de détermination de ce qui est nécessaire en priorité pour certains pays. Au cours d’une autre réunion, a-t-il fait remarquer, a été analysé le rôle des partenariats entre les secteurs public et privé, et que pendant les dernières réunions ont été analysés les moyens de constituer des réseaux de coopération pour que le savoir, les expériences et les pratiques en la matière puissent être transmis. Il a mis en relief l’intérêt particulièrement marqué qui a été porté sur l’examen de ce qu’a été la structure conventionnelle de ce type de réseaux dans lesquels l’accent est placé sur la coopération Nord-Sud, bien que ce qui intéresse, a-t-il  insisté, est la coopération Sud-Sud, et aussi des formes novatrices de la coopération Sud-Nord.   

 Il a enfin souligné les principaux résultats de la réunion du 22 septembre: tout d’abord, un engagement politique au plus haut niveau en faveur de l’établissement d’un partenariat continental dans le domaine de la protection sociale et de la lutte contre la pauvreté et les inégalités. Et dans cette perspective, il a fait remarquer que ces dossiers, de par leur nature, doivent être  abordés dans une optique intersectorielle. Un autre résultat de cette réunion a été que la nécessité de renforcer les réseaux comme mécanismes d’apprentissage par excellence a été établie et mise en relief. 

En conclusion, M. Pilotti a indiqué que le Secrétariat travaille actuellement à la conception de la structure du  réseau et que dans ce but, il collabore directement avec le Groupe de travail conjoint des Sommets. Il a aussi fait valoir que le Secrétariat avance sur la voie d’une définition de la méthodologie du réseau de façon à  mieux cibler, de la manière la plus systématique que possible, l’offre et la demande de pratiques, d’expériences et de savoirs par les pays.

Il a, d’autre part, souligné qu’en octobre, son Département a assisté à Cartagena (Colombie), la Rencontre sur l’emploi pour les populations vulnérables; qu’à Panama, il a participé au groupe qui collabore à la mise en œuvre d’une initiative consistant à incorporer l’élément nutrition aux stratégies de protection sociale, initiative menée en Amérique centrale et en République dominicaine sous les auspices du Programme alimentaire mondial. M. Pilotti a aussi indiqué que la semaine précédente, son Département a participé à la réunion tenue au Chili de dix représentants de sept pays de la Caraïbe qui continuent d’œuvrer dans le cadre du programme-pilote dénommé “Chile Puente en el Caribe”.

Le Président de la Commission a mentionné que plusieurs pays ont souligné la nécessité de faire avancer les débats relatifs à la Charte sociale et à un Plan d’action éventuel, et que le rapport présenté par M. Pelotti constitue l’un des éléments fondamentaux destiné à être incorporé au Plan d’action. 

La Délégation du Chili a remercié pour la présentation du rapport, et a souligné, entre autres, l’effort systématique que déploie le Secrétariat en la matière, ainsi que la volonté politique croissante qui se manifeste dans ce domaine.

La Commission spéciale a pris note du rapport présenté par le M. Pilotti, et a remercié ce dernier pour son exposé. 

4. Rapport sur les réunions ministérielles

· VIe Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation

Mme Lenore García, Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture, du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture, relevant du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), a parlé de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation qui a été tenue du 12 au 14 août 2009 à Quito (Équateur). Elle a indiqué que l’éducation secondaire a été au cœur de cette rencontre qui avait été convoquée pour discuter des  “Meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques: repenser l’éducation secondaire ”.  Elle a indiqué que les débats se sont focalisés sur la transformation de l’éducation secondaire, incluant des propositions relatives au remaniement des programmes d’études dans le but d’arriver à de meilleurs résultats pour la jeunesse en termes de son intégration dans la société et dans le marché du travail. 

Mme García a aussi informé que la réunion a été inaugurée par le Vice-président de l’Équateur, le Secrétaire général adjoint de l’OEA, et le Ministre équatorien de l’éducation. Elle a indiqué que parallèlement à cette Sixième Réunion, s’est déroulé la “Rencontre des jeunes des Amériques sur l’éducation secondaire ” organisée par le Ministre de l’éducation de l’Équateur. Cette rencontre de jeunes a bénéficié de la participation d’étudiants de onze pays des Amériques qui oint présenté leurs recommandations aux ministres lors de la première séance de cette réunion ministérielle. 

La Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture a aussi indiqué que les ministres ont reçu un rapport actualisé sur l’avancement du plan de travail de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) , et, par l’intermédiaire de la Délégation du Mexique, un rapport sur l’état de l’éducation secondaire dans les Amériques qui se fonde sur les statistiques réunis par le Projet régional d’indicateurs de l’éducation (PRIE) et selon lequel 70,8% des jeunes commencent des études secondaires, mais seulement 60% les achèvent.

Elle a souligné que les ministres ont adopté la “Déclaration de Quito – Meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques: repenser l’éducation secondaire” dans lequel ils ont déclaré qu’ils redoubleront d’efforts pour honorer l’engagement souscrit par nos Chefs d’État et de gouvernement afin de parvenir à un taux brut de scolarisation dans l’enseignement secondaire de 75% au minimum et ce, au plus tard en 2010 et, avec l’appui de l’OEA, d’institutions régionales et internationales chargées du suivi des Objectifs du Millénaire pour le développement et des engagements envers « L’Éducation pour tous » et d’organisations de la société civile, d’élaborer des stratégies visant à assurer d’ici 2015 au plus tard l’accès à une éducation secondaire de qualité de tous nos jeunes, filles et garçons, en particulier des groupes les plus vulnérables et de ceux qui ont des besoins éducatifs particuliers.
Mme García a, d’autre part, fait remarquer que les ministres de l’éducation ont chargé la CIE d’élaborer, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un plan de travail pour 2009-2012 qui aurait pour objectif la mise en œuvre et le suivi de ses décisions. Ils ont en outre chargé la CIE de convoquer une réunion dans ce but au plus tard en février 2010. 
Elle a enfin parlé des élections qui ont été tenues avant la clôture de la réunion ministérielle et à l’issue desquelles le nouveau Bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation a été élu pour la période 2009-2011. 
Les Délégations du Chili et de l’Équateur ont remercié Mme García pour son exposé et le Délégué équatorien a mis en relief l’appui fourni par le Secrétariat dans les préparatifs et le déroulement de la réunion ministérielle.
La Commission a pris note du rapport verbal présenté par Mme García et lui a exprimé ses remerciements.
· XVIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT)

M. Francisco Pilotti, Directeur du Département du développement social et de l’emploi, du Secrétariat exécutif au développement intégré a présenté ce rapport.  Il a indiqué que la XVIe  Conférence a été tenue à Buenos Aires (Argentine) du 6 au 8 octobre dernier sur le thème “Faire face à la crise avec le développement, le travail décent, et la protection sociale ”, et a été inaugurée par la Présidente de la République argentine.
Il a fait valoir que cette réunion fait suite à un mandat explicite émané du Cinquième Sommet des Amériques, concrètement, au paragraphe 15 de la Déclaration d’engagement de Port-of-Spain qui traite des questions de travail.
Il a informé que les ministres du travail ont examiné quatre grands dossiers : 1) la coordination des politiques et programmes pour la promotion de l’emploi : un cadre d’orientation face à la crise ; 2) le rôle des ministres du travail face à la crise ; 3) l’encouragement du dialogue social et de la négociation collective ; 4) le renforcement de la de la protection sociale face à la crise. Pour ce qui est du premier dossier, il a fait remarquer que pour la première fois on a pu écouter les exposés faits par certains ministres de l’économie et hauts fonctionnaires chargés de ces questions dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social de l’OEA. Quant au deuxième dossier, il a souligné que la Conférence a abordé le thème du chômage des jeunes, et du rôle que seront appelés à remplir les Offices nationaux de l’emploi, entre autres.  La Conférence a aussi examiné le document élaboré spécialement pour la circonstance par le Secrétariat de l’OEA et qui traite des moyens optionnels de renforcer l’intégration du dossier de la parité hommes-femmes au sein des ministères du travail et des politiques d’emploi, c’est-à-dire, d’intégrer transversalement la focalisation de la parité , les politiques de travail, et les politiques d’emploi. S’agissant du troisième dossier, a-t-il informé,  la question de la fermeture de beaucoup d’entreprises qui a entraîné le chômage et les malaises sociaux a été mentionnée. M. Pilotti a en outre mentionné le relèvement du statut des représentants des travailleurs et du patronat avec la nomination de leurs commissions respectives [Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL)] en qualité d’organes consultatifs. En ce qui concerne le quatrième dossier, il a fait remarquer que l’étroite relation entre les questions de travail et celles du domaine social a été mise en relief en tout ce qui a trait à la lutte contre la pauvreté et les inégalités. 
M. Pilotti a enfin indique que El Salvador sera Le pays d’accueil de la XVIIe Conférence des ministres du travail en 2011, et que les ministres ont décidé de remettre à la prochaine du G-20 la “Déclaration de Buenos Aires et le Plan d’action” à titre de contribution aux délibérations de ce groupe.
La Délégation d’Argentine a remercié M Pilotti pour le rapport verbal qu’il a présenté, et a notamment souligné que l’Argentine a toujours appuyé ce forum ministériel qu’elle considère comme un espace fondamental pour l’installation d’un nouveau discours dans les Amériques.  Elle a ajouté que par le canal de ces conférences, il a été possible d’ajouter de nouveaux concepts et valeurs dans le dialogue politique portant sur le travail décent, la revalorisation de l’être humain, et le rôle de l’État dans ce domaine.
La Délégation du Chili a aussi remercié M. Pilotti pour la présentation de ce rapport, et a souligné, entre autres, que dans une année de crise, il n’est pas facile de parler de questions d’éducation et d’emploi, mais qu’on a observé une symbiose contagieuse et honnête en ce sens que la connexion qui a toujours été faite entre l’éducation et l’emploi se matérialise dans des scénarios positifs.
La Commission a pris note du rapport et a remercié M. Pilotti pour sa présentation.
5. Présentation de 44 demandes de participation aux activités de l’OEA émanées d’organisations de la société civile, par M. Jorge Sanín, Chef des relations avec les Observateurs permanents et la société civile, du Département des questions internationales, du Sous-secrétariat aux relations extérieures
M. Jorge Sanín, représentant Mme  Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales, a présenté les 44 demandes d’accréditation d’organisations de la société civile (CP/CISC-466/09).  M. Sanín a souligné que ces 44 organisations répondaient aux Directives pour la participation des organisations civile aux activités de l’OEA. 

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est opposée à la participation des ONG ci-après aux activités de l’Organisation:

1. Espacio Civil (CP/CISC-451/09)

2. Federación de Cámaras y Asociaciones de Comercio y Producción de Venezuela (FEDECAMARAS) (CP/CISC-417/09)

Elle a également demandé que l’examen de la demande d’accréditation de l’ONG Instituto Venezolano de Estudios Sociales y Políticos (INVESP) (CP/CISC-430/09) soit reportée à une prochaine réunion.

La Délégation des États-Unis d’Amérique a fait valoir que tout en appuyant son engagement multilatéral à travers l’OEA, son pays œuvre activement dans le sens du renforcement de la société civile et de la promotion des valeurs démocratiques à travers des associations stratégiques sur le terrain dans toutes les Amériques, et que par conséquent, elle appuie l’approbation de la liste des ONG 
Les Délégations du Chili, du Mexique et du Canada ont remercié M. Sanín pour son exposé et ont souligné la valeur de la tâche qu’accomplit le Département des questions internationales. Elles ont en outre exprimé leur appui aux demandes d’accréditation soumises. 
La Commission a décidé de recommander au Conseil permanent d’accepter la participation aux activités de l’OEA des quarante et une (41) organisations de la société civile ci-après (CP/CISC-466/09 rev. 1):

Argentine
1. Asamblea Permanente por los Derechos Humanos (APDH) – Argentina (CP/CISC-455/09)

2. Delegación de Asociaciones Israelitas Argentinas (DAIA) – Argentina (CP/CISC-450/09)

3. Equipo Latinoamericano de Justicia y Género (ELA) – Argentina (CP/CISC-458/09)

4. Fundación Cláritas – Argentina (CP/CISC-427/09)

5. Intercambios Asociación Civil – Argentina (CP/CISC-454/09)

6. Organización Bomberos Americanos – Argentina (CP/CISC-432/09)

7. Organización de Entidades Mutuales de las Américas (ODEMA) – Argentina (CP/CISC-457/09)

Bolivie
8. Organización de Capacitación de Desarrollo de la Micro, Pequeña y Mediana Empresa y Prevención Ecológica (OCADEM & PE) – Bolivia (CP/CISC-433/09)

9. Red Participación y Justicia – Bolivia (CP/CISC-436/09)

Brésil
10. Brazilian Center for International Relations (CEBRI) - Brasil (CP/CISC 415/09)

11. Católicas Pelo Direito de Decidir – Brasil (CP/CISC-444/09)

Canada
12. Association pour la Collaboration Globale – Canada (CP/CISC-443/09)

13. Centre for International Governance Innovation (CIGI) – Canadá (CP/CISC-445/09)

Chili
14. Organización de Transexuales por la Dignidad de la Diversidad – Chile (CP/CISC-434/09)

Colombie
15. Corporación Acción Ciudadana – Colombia (CP/CISC-448/09)

16. Fundación Mamonal – Colombia (CP/CISC-428/09)

17. Fundación Vida – Grupo Ecológico Verde – Colombia (CP/CISC-429/09)

Costa Rica

18. Centro de Estudios y Capacitación Cooperativa R.L. (CENECOOP R.L.) – Costa Rica (CP/CISC-446/09)

Équateur
19. Corporación Foro de la Juventud de Guayaquil – Ecuador (CP/CISC-449/09)

20. Fundación Afroamérica XXI Ecuador (CP/CISC-456/09)

États-Unis
21. Easter Seals, Inc. Estados Unidos (CP/CISC-461/09)

22. International Reading Association – Estados Unidos (CP/CISC 416/09)

23. Rotary International – Estados Unidos (CP/CISC 418/09) corr. 1 para francés

24. Scalabrini International Migration Network (SIMN)  – Estados Unidos (CP/CISC-438/09) 
Honduras

25. Centro para la Prevención, Tratamiento y Rehabilitación de las Víctimas de la Tortura y sus Familiares (CPTRT) – Honduras (CP/CISC-447/09)

Jamaïque
26. Jamaicans for Justice – Jamaica (CP/CISC-465/09)

Mexique
27. Asistencia Legal por los Derechos Humanos (ASILEGAL) – México (CP/CISC-441/09)

28. Equidad de Género, Ciudadanía, Trabajo y Familia, A.C. – México (CP/CISC-459/09)

29. Federación Latinoamericana de Magistrados (FLAM) – México (CP/CISC-452/09)

30. Iniciativa Ciudadana y Desarrollo Social (INCIDE SOCIAL) – México (CP/CISC-453/09)

31. Red Solidaria Década contra la Impunidad – México (CP/CISC-437/09 rev. 1)

32. Unidos Lo Lograremos – México (CP/CISC-440/09)

Panama
33. Plan International – Oficina Regional para las Américas – Panamá (CP/CISC-435/09)

Pérou
34. Asociación Servicios Educativos Rurales (SER) – Perú (CP/CISC-442/09)

35. Centro de Desarrollo de la Mujer Negra Peruana (CEDEMUNEP) – Perú (CP/CISC-460/09)

36. Estudio para la Defensa de los Derechos de la Mujer (DEMUS) - Perú (CP/CISC-414/09)

37. Sociedad Peruana de Derecho Ambiental (SPDA) – Perú (CP/CISC-439/09)

38. EveryChild Perú – Perú (CP/CISC-463/09)

39. Capital Humano y Social Alternativo (CSH Alternativo) – Perú (CP/CISC-464/09)

République dominicaine
40. Alianza ONG – República Dominicana (CP/CISC-462/09)

Trinité-et-Tobago

41. Network of NGOs of Trinidad and Tobago for the Advancement of Women – Trinidad y Tobago (CP/CISC-431/09)

6. Autres questions

À l’issue de l’examen de tous les points de l’ordre du jour, la séance a été levée à 12 h 45.
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